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L'avenir de la ligne du BLS
L'avenir de la ligne internationale du liLS dépend avant tout des

décisions des CFF et du Conseil fédéral.
Au moment où l'on ose espérer que, cette année encore, une décision

interviendra au sujet de l'éventuel rachat par la Confédération de
la ligne du BLS et des lignes coexploitées, on peut se poser la question
de savoir quelles seraient les autorités fédérales et cantonales qui
auraient à se prononcer au sujet de ce rachat.

A la dernière session du Grand Conseil, M. Henri Huber, conseiller
d'Etat, a répondu à cette intéressante question. Au point de vue du
droit fédéral, a-t-il précisé, c'est la loi fédérale sur les chemins de fer
du 20 décembre 1957 qui traite la question du rachat d'une ligne de
chemin de fer. Toute concession octroyée par l'Assemblée fédérale
comporte une clause de rachat aux termes de laquelle la Confédération peut
acquérir un chemin de fer pendant la durée de validité de ladite
concession. Cette prescription s'applique à toutes les entreprises englobées
dans le groupe BLS. Si l'intérêt national l'exige, la Confédération peut
acquérir tout chemin de fer concessionnaire contre une indemnité à

fixer conformément aux prescriptions légales.
Le message du Conseil fédéral à l'Assemblée fédérale du 3 février

1956 concernant le projet de loi sur les chemins de fer précise : « Point
n'est besoin de régler le cas où une entreprise de chemin de fer, soutenue

par les collectivités publiques qui lui tiennent de près, ferait des
offres de reprise à la Confédération avant l'échéance de la concession.
Cette manière d'acquérir un chemin de fer doit être réglée de gré à
gré. » C'est donc par voie de libre convention que s'effectuera, cas
échéant, le rachat du groupe BLS.

Il convient, lors d'un rachat, de tenir également compte de l'article
2 de la loi fédérale sur les chemins de fer du 23 juin 19H. Cet

article a la teneur suivante : « La Confédération ne peut acquérir de
nouveaux chemins de fer, ou construire de nouvelles lignes, qu'en vertu
d'un arrêté fédéral soumis au référendum. » Si le référendum était
demandé contre une décision éventuelle de l'Assemblée fédérale rela-
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tive à l'intégration du groupe BLS au réseau CFF, c'est au peuple
suisse qu'il appartiendrait de se prononcer.

Quant à la situation, vue sous l'angle des dispositions et du droit
cantonal, elle se présente comme suit. Toutes les entreprises de chemin
de fer (BLS, BN, GBS, SEZ) englobées dans le groupe BLS sont des
sociétés anonymes dont le canton de Berne possède la majeure partie
des actions à moins qu'il n'en soit l'actionnaire principal. Le' canton
de Berne détient 43 °/o des votes aux assemblées du BLS et 50 à 70 "In
à celles des autres sociétés.

La Confédération et le canton de Berne sont, à titre de prêteurs,
créanciers du BLS pour un montant global de quelque 87 millions de

francs. Ces prêts sont productifs d'un intérêt annuel de 3 °/o. Sous
réserve de l'article 2 précité de la loi fédérale sur les chemins de fer
du 23 juin 1944, le Grand Conseil serait compétent pour prononcer la
cession du groupe BLS à la Confédération. Une consultation populaire
est d'autant moins nécessaire que l'intégration n'entraînerait aucune
dépense du canton, mais lui procurerait, au contraire, un bénéfice.

Ce n'est donc que dans le cas d'un référendum fédéral que les
citoyens du canton auraient à voter.

Au Grand Conseil, M. Huber a signalé aussi que le problème de

l'augmentation de la capacité de transport sur nos grandes lignes
internationales nord-sud faisait l'objet d'une étude extrêmement
complète de la part d'une commission fédérale nommée par le Conseil
fédéral.

Avant de se prononcer avec précision au sujet du futur aménagement

de la ligne, il convient d'attendre les conclusions de ladite
commission. Parfaitement consciente que ces problèmes sont avant tout des

problèmes d'ordre national, l'ADIJ estime, avec M. Huber, qu'il incombe
à la Confédération d'aider à les résoudre.

ADIJ.

Tunnels routiers transalpins
de l'Oberland, vus du Jura

par un profane

La campagne énergique menée par l'ADIJ pour la mise en valeur
de la voie ferrée Delle et Bàle-Deléniont-Berne-Lœtscbberg-Italie aboutira

tôt ou tard à une solution positive. Les multiples raisons militant
en faveur de l'utilisation de cette ligne, en fonction du tunnel transalpin

du Lœtschberg, sont si simples, vraies, logiques et convaincantes
qu'il paraît impossible qu'elles ne soient pas prises en considération.

Aussi mon propos n'est-il pas de me mêler à la controverse.
Parallèlement, n'y a-t-il pas lieu de se demander quelle est la

situation du Jura face à la construction de tunnels routiers reliant
Berne et le Valais
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